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ESËNTAKS  DÜ  PEUPLE, 


tous  les  points  de  la  République  les  regards  des 
bons  citoyens  sont  fixés  sur  la  gendarmerie  nationale. 
Ils  voient  avec  douleur  que  ce  corps  , par  sa  désorga- 
nisation presque  entière,  est  aujourd’hui  dans  l’impuis* 
sance  d’arrêter  le  crime, 


ENEVyaZRRt 

UBRARY 


L'activité  du  Directoire  exécutif  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse la  tranquillité  et  le  bonheur  cle  l’Etat , lui  a 
commandé  un  message  sur  cet  important  objet.  Je  parle 
au  nom  de  la  commission  à qui  vous  en  avez  confié 
l’examen. 

Nous  attribuons  les  causes  de  la  désorganisation  de 
la  gendarmerie  : 

h ux  choix  qui  n’ont  pas  toujours  été  soignés  au  désir 
des  lois  , 

A la  mauvaise  interprétation  que  leur  ont  donnée  plu- 
sieurs autorités  constituées  , 

Aux  destitutions  légèrement  prononcées , 

Au  défaut  de  remplacement  des  hommes  infirmes  ou 
hors  d’état  de  continuer  un  service  actif. 

Aux  détachemens  nombreux  fournis  depuis  quatre  ans 
aux  armées , et  composés  d’iioinmes  tirés  de  toutes  les 
brigades , sans  y avoir  été  convenablement  remplacés  , 

A l’insuffisance  de  la  solde , 

A la  dépréciation  du  signe  , et  à l’impossibilité  où  se 
trouve  la  gendarmerie  de  se  monter , de  s’équiper  et 
de  se  nourrir  à ses  frais. 

Il  est  temps  que  la  France,  après  six  années  de  ré- 
volution et  de  guerre,  sente  les  heureux  effets  de  l’exis- 
tence d’un  gouvernement  constitutionnel  et  populaire. 
Inexécution  des  lois , la  répression  des  crimes , des  dé- 
lits, du  vagabondage  ; la  sûreté  du  citoyen  et  de  sa  pro- 
priété , la  conservation  du  domaine  national , le  juste 
châtiment  du  prêtre  coupable  et  de  l’émigré,  l’ordre 
public  enfin  , provoquent  du  législateur  le  prompt  éta- 
blissement d’une  force  imposante  dans  l’intérieur. 

Une  épuration  juste  , mais  sévère  , dans  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale,  devra  * au  moyen  du  con- 
cours des  autorités  constituées , nécessairement  précéder 
sa  réorganisation.  Il  la  desire  , ii  y attache  son  bonheur, 
son  existence  ; il  sait  que  la  confiance  publique  est  in- 
timement liée  au  succès  et  à rimportance  de  ses  fonc- 
tions. 

La  loi  assurera  un  prompt  secours  à ceux  qui , s’étant 
«montrés  clignes  de  la  i econnoissance  nationale,  sont  hors 
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d'état  , par  leur  âge  , leur"  blessures  eu  leut.s  îiliirmites  , 
de  continuer  utilement  leur  service. 

F, lie  récomnensera  également  la  bravoure,  1 activité 
et  le  talent , par  un  mode  invariable  d’admission  et  d a- 
vancement  aux  diflërens  emplois  de  gendarmerie. 

L’agrandissement  du  territoire  de  la  République  , 
dû  à ses  armées  sans  cesse  conquérant» , ces  riches 
départemens  de  la  Belgique  , réunis  a la  République 
française  par  aanour  pour  ses  lois  , nécessitent  un 
plus  grand  nombre  de  brigades  ; votre  commission  a 
cru  qu’il  suffirait  de  le  porter  à 2476  ; d augmenter 
en  proportion  le  nombre  des  officiers  supérieurs , et  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  surveiller  le  service  , chacun 
dans  leur  arrondissement , objet  qui  jusqu  a présent  n a 
pu  être  rempli  convenablement,  parce  que , obliges  de 
parcourir  une  trop  grande  etendue  de  territoire,  il  leur 
est  devenu  impossible , par  la  modicité  de  leur  solde  et 
la  cherté  des  denrées,  de  subvenir  aux  dépenses  ré- 
sultantes des  longs  et  fréquens  déplacements. 

Votre  commission,  dans  la  formation  quelle  vops 
propose,  envisage  deux  points  importans , 1 exactitude 
du  service  et  l’économie. 

Elle  a pensé  que  pour  espérer  un  service  utile  de  la 
gendarmerie  nationale  , pour  que  la  loi  put  atteindre 
le  perturbateur  de  l’ordre  public,  de  quelque  masque 
qu’il  se  couvre,  il  convenoit , dans  la  circonstance  ac- 
tuelle , de  traiter  ce  corps  à l’instar  des  regimens  de 
cavalerie  : elle  n’hésite  pas  de  vous  assurer  que  ses  mem- 
bres sont  épars , décharnés  et  dénués  de  1 absolu  neces- 
saire ; empressons-nous  4e  restituer  aux  armees  le j .trou- 
pes à cheval  qui , par  l'insuffisance  et  le  desordre_  al- 
freux  o à il  est  réduit , font  aujourd’hui  son  service  dans 
les  départemens  ; procurons-lui  aussitôt  1 équipement  , 
les  remontes  et  la  subsistance  : cette  ressource  lai  ren- 
dra son  énergie  et  lui  assurera  l’avantage  de  pouvoir 
se  vouer  entièrement  et  avec  succès  au  repos  des  ia- 

nlLaScomposition  actuelle  de  la  gendarmerie  nationale 
grève  annuellement  l’état  de  28,700.000  francs  ; 1 entie- 
tien  de  ce  corps,  au  contraire,  d’après  1 organisation. 

As 
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que  nous  vous  proposons , contera  un  quart  de  moins 
environ,  et  tous  ses  mouvomens  s’accorderont. 

Une  première  dépense  seulement  pour  l’équipement, 
les  remontes  et  l’achat  du  cheval  appartenant  au  gen- 
darme , sera  indispensable  ; le  trésor  national  y sub- 
viendra facilement  avec  l’excédent  de  l’entretien  de  l’an- 
cienne formation , que  vous  retrancherez , sans  le  moindre 
inconvénient  pour  la  sûreté  du  service , sur  celle  pro- 
jetée. 

11  existe  dans  la  gendarmerie  des  secrétaires-greffiers  ; 
ces  places  augmentent,  sans  avantage,  la  dépense  pu- 
blique ; il  eût  été  beaucoup  plus  utile  à la  formation 
d’un  corps  de  troupe  aussi  conséquent  , d’y  substituer 
des  quartiers-maîtres;  mais  le  gouvernement  a droit  de 
compter  sur  le  zèle  et  le  républicanisme  des  conseils  d’ad- 
ministrations pour  suppléera  ces  sortes  de  fonctions. 

Avant  la  mise  en  activité  de  notre  constitution , les 
assemblées  nationales  réunissant  tous  les  pouvoirs , raul- 
tiplioient  nécessairement  les  lois  pour  des  objets  pure- 
ment réglementaires'  y aujourd’hui  que  la  ligne  de  dé- 
marcation est  invariablement  tracée,  laissons  au  Direc- 
toire exécutif  tout  ce  qui  lui  appartient  : son  immense 
responsabilité  et  le  repos  de  la  société  l’exigent.  L’em- 
placement des  brigades,  leur  dissémination  , les  lieux 
où  elles  devront  se  réunir  dans  les  circonstances  impré- 
vues , les  réglemens  de  service  et  le  choix  des  chefs, 
sont  de  son  attribution  ; la  moindre  entrave  seroit  nui- 
sible. 

Pesez  dans  voire  sagfesse,  représentai , les  vues  que 
nous  vous  proposons  ici  avec  d’autant  plus  de  confiance 
qu’elles  ont  été  concertées  avec  soin  et  dictées  sur  des 
renseignemens  impartiaux  : vous  serez  bientôt  convain- 
cus que  l’économie , la  subordination , l’exactitude  dans 
le  service  et  la  tranquillité  publique,  en  sont  le  ré- 
sultat, et  que  le  corps  de  gendarmerie  , si  vous  les  adoptez 
dans  leur  entier,  va  sortir  entin  de  l’état  de  léthargie  qui 
l’accable,  pour  répandre  par- tout  les  bienfaits  attachés 
à son  institution. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  si  les 
armées  , par  leur  bravoure,  leurs  brillante  succès  et  leur 
respect  pour  les  lois , opposent  une  barrière  impénétra- 
ble aux  ennemis  extérieurs  de  la  République  , et  lui 
assurent  une  paix,  prochaine  et  glorieuse  , il  n’est  pas 
moins  essentiel  à son  salut  d’atteindre , au  moyen  d’une 
force  publique  imposante  , ceux  qui  l’affligent  dans  son 
sein  ; 

Considérant  le  besoin  de  prévenir  et  de  réprimer  tou» 
les  crimes  et  d’assurer  à. chaque  citoyen  sa  propriété,  sa 
subsistance , le  repos  et  les  bienfaits  d’une  police  active 
et  tuléiaire  ; 

Considérant  que  la  gendarmerie  nationale  ayant  cons- 
tament  fourni  , depuis  la  guerre  de  la  liberté  , des  dé- 
tachemens  aux  frontières  , est  loin  de  pouvoir  remplir 
tous  ces  objets  importans  de  son  institution; 

Considérant  que  l’intérêt  le  plus  pressant  de  la  Répu- 
blique appelle  dans  l’ordre  de  bataille  de  ses  armées  les 
corps  nombreux  employés  au  service  de  l’intérieur  que 
l’insuffisance  de  la  gendarmerie  nationale  y retient; 

Considérant  enfin  l’indispensable  nécessité  de  faciliter 
aux  autorités  constituées  de  bons  choix  pour  la  gendar- 
merie , et  au  gouvernement  les  moyens  d’utiliser  son 
service  et  de  parvenir  à son  organisation  prompte  et 
durable  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’ urgence , prend  îa 
résolution  suivante  : 

TITRE  PRE  M I E R. 

Formation . 

Article  premier* 

Le  nombre  des  brigades  de  la  gendarmerie  national* 
iera  porté  a deux  mille  quatre  cent  quatre-  vingt-seue. 

à à 


■ 
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1 1. 

Chaque  brigade  demeurera  composée  de  cinq  hommes, 
y compris  le  maréchal-des-logis  ou  le  brigadier. 

I I I. 

Ces  brigades  formeront  seize  divisions. 

I V. 

Chaque  division  comprendra  six  départemensj  il  y 
aura  deux  compagnies  par  département, 

V. 

La  compagnie  sera  composée  de, 

1 Capitaine , 

2 Lieutenans  , 

4 Maréchaux- des-Iogis  , 

Et  d’un  nombre  de  brigadiers  et  gendarmes  relatif  à 
celui  des  brigades  assignées  à chaque  département. 

Y I. 

Le  Directoire  exécutif  répartira  les  brigades  dans 
chaque  département  suivant  les  localités , la  population 
et  les  besoins  du  service. 

Il  déterminera  les  emplacemens  des  brigades  et  le  lieu 
de  résidence  des  officiers  de  tous  grades. 

V I I. 

Il  y aura  trois  généraux  de  brigade  et  treize  chefs  de 
brigade  commandant  les  seize  divisions, 

VIII. 

Il  sera  attaché  à chaque  division  trois  chefs  d’escadron , 
dont  un  pour  deux  dé-v^rt^;* 
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I X. 


Chaque  division  aura  trois  guidons  qui  seront  portés 
par  les  trois  maréchaux- de-logis  les  plus  anciens  en 

porte-guidons  résideront  près  les  chefs  d'escadron. 

X. 

Il  sera  attaché  un  trompette  à chaque  compagnie  5 il 
fera  partie  d'une  brigade , et  fera  le  service  de  gendarme. 

X I. 

Les  gendarmes  seront  assimilés  aux  brigadiers  de  la 
cavalerie  , les  brigadiers  aux  maréchaux- des- logis  or 
binaires  , et  les  inaréeliaux-des-ïogls  aux  maréchaux-des- 
logis en  chef  de  la  cavalerie. 

X I I. 

Il  y aura  un  conseil  d? administration  par  département  : 
il  sera  composé  du  plus  ancien  de  grade  des  capitaines , 
lieutenans  maréchaux-des- logis  , brigadiers  , et  du  plus 
ancien  gendarme.  Les  membres  du  conseil  résideront 
au  chef-lieu  du  département. 

XXIL 

Les  secrétaires-grefhciers  établis  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791  demeurent  supprimés. 

XIV. 

La  force  de  la  gendarmerie  nationale  sera  de  treize 

mille  cent  vingt  hommes* 


A4 
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titre  II. 

domination  et  avancement . 


À R 


tjcle  premier. 


Il  sera  fait  par  le  Directoire  exécutif,  d’ici  au  q tlier- 
nudor  an  4 , une  épuration  dans  le  corps  de  la  gendar- 

sero  *t  rT16  • S"r  les  enseignement  que  lui  adres- 
seront  les  administrations  départementales! 

vations6  on’ed!!0111  ^ traVai'  d’aPrès  ,es  "o!es  'et  obser- 
vations qu  elles  seront  tenues  de  prendre  des  admirés 

S^tfR^e!C|Pal!|Strt  deS  C01Ilmissaires  du  Directoire 
sar, 1 des  Effi  • differentes  autorités  constituées  à J’é- 
fairesddn  £?■’  desdites  administrations  et  eommis- 
saires  du  Directoire  ainsi  que  des  officiers  à l’égard  des 
sous-olticiers  et  gendarmes.  d 

I I. 

Dans  Je  cas  où  les  administrations  de  département 
cédèntiendaPaSlSatîS!ait  a“  clisP°sitions  de  l’article  pré- 

procedèra Tl’?  ^ pr6SCrit  ’ le  Directoire  exécutif 
piocedcra  a 1 épuration,  suivant  le  mode  qu’il  jugera 
le  plus  convenable.  1 J ugeia 

III. 

Sont  compris  dans  la  présente  organisation,  pour 

s^rrnit  S"  ’ ri  flr®  p!acés  dai,s  les  grades  dont  ils 
s-roni  juges  susceptibles  j 

Savoir, 

Les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  des  divisions 
organisées  en  guerre , supprimés  par  décret  du  28  ger- 

Ceux  do  la  Ci-deyant  vingt-neuvième  division  et  de 
imcaaroncw  la  trepte-nnième  ,•  non  incorporés  dans  les 
egnn^ns  de  eavalerie  en  dans  les  bataillons  d’infanterie  ; 


Ceux  d’une  compagnie  à cheval  , tirés  de  la  gendar- 
merie des  tribunaux , et  ayant  fait  partie  d’une  division 


organisée  en  guerre  ; 


CVmY  mmmsant  les  détachemens  destinés  à la  police 


sous-officiers  et  gendarmes  dont  il 
est  l'ait  mention  au  précédent  article  , qui  ne  sont  pas 
encore  rentrés  dans  les  brigades  de  leur  département , 
ou  qui  n’en  faisoient  point  partie  ^ subiront  1 épuration  , 
ainsi  qu’il  sera  prescrit  par  le  Directoire  exécutif. 


Les  généraux  de  brigade  de  gendarmerie  seront  tou- 
jours pris  parmi  les  chefs  de  brigade  , à l’ancienneté 
de  grade. 

V I. 

Les  autres  chefs  de  brigade  sont  susceptibles  d’étre 
promus  an  grade  de  généraux  de  brigade  ; niais , dans 
ce  cas , ils  sortiront  de  l’arme  de  la  gendarmerie  , et 
entreront  dans  la  liane. 


Les  généraux  de  brigade  actuellement  existant  dans 
la  gendarmerie,  seront , s’ils  en  sont  jugés  susceptibles 
d’après  l’épuration  , êîîiployés  comme  tels  dans  cette 
arme  , et  seront  compris  dans  le  nombre  de  ceux  créés 
titre  premier. 

I î. 

uav^uui  nommera  les  chefs  de  brigade 
et  les  chefs  d'escadron  ; les  deux  tiers  devront  être  pris 
parmis  les  officiers  de  • l’arme. 


Le3  officiers  et  sous-officiers  cle  Farine  de  la  gendar- 
merie appelés  par  Particle  III  du  présent  titre  au  com- 
plément de  Inorganisation  , qui,  jugés  susceptibles  d’être 
placés  , formel  oient  excédent  au  nombre  des  emplois 
disponibles,  pourront  servir  à!  la  suite,  selon  leur  grade, 
et  avec  le  traitement  attribué  par  Particle  VI  de  la  loi 
du  26  fructidor  an  3. 

X. 

Ces  officiers  et  sous-officiers  formant  l'excédent  auront 
Pexpectative  des  premiers  emplois  de  leur  grade  va- 
cans;  ils  rouleront  pour  leur  remplacement  sur  toute 
Parme  , chacun  selon  la  date  de  sa  nomination. 

X I. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  des  places  vacantes 
d’officiers  ou  de  sous-officiers  par  l’effet  de  l’épuration  , 
elles  seront  données  de  préférence  , par  le  Directoire 
exécutif,  à des  officiers  et  sous-officiers  ayant  l’aptitude 
nécessaire  , employés  à la  suite  des  corps  dans  la  nou- 
velle organisation  de  l’armée. 

X I I. 

Les  conditions  d’admission  peur  être  gendarme  sont 
d’avoir  fait  trois  campagnes  au  moins  depuis  la  révolu- 
tion , de  savoir  lire  et  écrire  correctement , d’être  âgé 
de  vingt-cinq  ans , de  ne  pas  faire  partie  cle  la  première 
réquisition  , d’être  muni  d’un  certificat1  de  bonne  con- 
duite , et  d’avoir  la  taille  requise  pour  l’arme  cle  la  ca- 
valerie. 

XIII. 

Après  la  présente  organisation  terminée  , lorsqu’une 
place  de  gendarme  viendra  à vaquer,  l’adminisiratiom^ 


Les  gendarmes  parviendront  dans  chaque  compagnie 


aux.  emplois  de  brigadier  de  la  manière  suivante  : 

Un  quart  à l’ancienneté  de:  service  dans  Farine  de  la 
gendarmerie  $ 

Un  quart  à l’ancienneté  de  service  du  gendarme  dans 
toutes  armes  y 

L’autre  moitié  au  choix  du  Directoire  exécutif. 


L’avancement  aux  places  de  maréchaux  des  logis  et 
d’officiers,  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
aura  lieu  dans  chacune  des  divisions  de  gendarmerie  , 
moitié  à l’ancienneté  de  grade  dans  cette  arme,  l’autre 
moitié  au  choix  du  Directoire  exécutif. 


Solde  et  traitement , 


A compter  du  9 thermidor  an  4,  la  solde  journalière 
de  la  gendarmerie  demeure  fixée  ainsi  qu’il  suit , sans 
retenue  ; 


Savoir, 

An  general  de  brigade, 4i  fr.  ))  s. 


Au  chef  de  brigade  , 22  » 

Au  chef  d’escadron , • • 16  » 

Au  capitaine , g » 

Au  lieutenant , 6 » 

Au  guidon , 3 )> 

Au  maréchal-  des-logis , 2 10 

Au  brigadier,  • • » • 3 )) 

Au  gendarme, * 1 10 


Au  trompette, 3 )> 

IL 

La  solde  sera  d’un  quart  en  sus  de  celle  fixée  par  îe 
précédent  article  , pour  les  officiers  , sous-officiers  et 
gendarmes  qui  résideront  dans  la  commune  de  Paris , 
et  d’un  sixième  en  sus  pour  ceux  qui  résideront  hors 
de  cette  commune  jusqu’à  cinq  lieues. 

I I I 

Le  paiement  de  la  solde  aura  lieu  par  les  payeurs 
généraux  des  départemens,  sur  les  états  dressés  par  les 
conseils  d’administration  , et  visés  par  un  commissaire 
des  guerres. 

I V. 

Les  remontes,  l’habillement,  l’équipement,  Parme- 
ment , la  nourriture  des  homme?  et  clés  chevaux  , se- 
ront provisoirement  aux  frais  de  la  République , à l’instar 
des  régimens  de  cavalerie. 

Le  Directoire  prendra  à cet  effet  les  mesures  les  plus 
convenables  à l’état  de  dissémination  des  brigades. 

Y. 

La  masse  d’entretien  sera  la  meme  que  pour  la  ca- 
valerie 5 l’emploi  en  sera  fait  par  le  conseil  d’adminiâ- 
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tration  , sans  qu'aucun  sous-officier  et  gendarme  puisse 
en  demander  un  compte  particulier. 

V I. 

Le  casernement  sera  fourni  en  nature  par  les  admi- 
nistrations départementales  aux  brigades  de  gendarmerie. 

VII. 

- ••  ( . - - 

Les  administra  lion  s municipales  pourvoiront  au  loge- 
ment des  délackeinens  de  gendarmerie. 

VIII. 

Il  sera  fait  une  estimation  générale  des  chevaux  appar- 
tenans  aux  souo-officiers  et  gendarmes  , pour  le  prix  leur 
en  être  remboursé  sur  le  pied  de  ladite  estimation  . 
par  ce  moyen  , tous  les  chevaux  desdits  sous-ofhciers 
et  gendarmes  appartiendront  à la  République  , et  ils 
seront  marques. 

TITRE  IV. 

Retraites  et  pensions . i 

Article  premier. 

Les  dispositions  de  l’article  IV  de  la  loi  du  9 messidor 
an  3 sont  applicables  aux  officiers,  sous7officiers  et  gen- 
darmes qui,  à raison  de  leurs  blessures,  leurs  infirmités 
ou  de  leur  grand  âge  , seront  reconnus  hors  d’état  de 
continuer  utilement  leurs  fonctions. 

I I. 

Les  inspecteurs  actuels  de  gendarmerie  qui , à raison 
de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités  , seroient  jugés 
liors  d’état  de  continuer  leurs  services  , obtiendront  la 
retraite  à raison  du  traitement  de  leur  grade  , quoiqu’ils 
n&ient  pas  deux  années  d’exercice. 


* 

* J 
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Il  sera  pourvu  à la  subsistance  die  ceux  jugés  dans  le 
cas  de  la  retraite  , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  leur 
brevet  de  pension. 

TITRE  V. 

j Détermination  des  fonctions . 
Article  premier. 


La  gendarmerie  ne  peut , sous  aucun  prétexte  , être 
distraite  du  service  et  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  16  février  1791  , par  le  code  des 
délits  et  des  peines  du  5 brumaire,  an  4,  et  par  la 
loi  du  4 frimaire  dernier. 


Le  Directoire  exécutif  déterminera  I es  rapports  qui , 
d’après  les  lois , .doivent  exister  entre  la  gendarmerie 
et  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  on  quels  cas  elles 
pourront  la  requérir. 


Les  fonctions  des  généraux  et  chefs  d'e  brigade  de  la 
gendarmerie  consistent  à surveiller  le  sejvice  et  la  po- 
lice des  divisions  , et  en  rendre  compte  ? ; les  époques 
de  leurs  revues  et  tournées  , ce  lles  des  a utres  officiers , 
ainsi  que  leurs  fonctions  , seront  fixées  par?  Je  Directoire 
exécutif. 

I V. 

Indépendamment  des  revues  et  tournées  fait  es  par  les 
généraux  et  chefs  de  brigade  , les  inspecteurs  généraux 
de  cavalerie,  chacun  dans  son  arrondissement  * pien- 
dront  connoissance  de  tout  ce  qui  a rapport  au  matériel 
et  au  personnel  de  la  troupe,  sans  pouvoir  abonner 
d’ordres  relatifs  au  service. 
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Dispositions  générales 


Tous  les  officiers , sous- officiers  et  gendarmes  seront 
montés , excepté  dans  les  contrées  où  le  service  à pied 
sera  jugé  plus  utile. 

I I. 

Il  pourra  être  accordé  aux  officiers , jmus- officiers  et 
gendarmes  des  lettres  de  passe  d un  département  dans 
un  autre  j elles  seront  délivrées  sur  la  demande  des 
près  l’avis  des  chefs  d’escadron  et  chefs 
dé  parte  mens  respectifs. 


résidence  dans  l’intérieur  du 
même  département  jugés  nécessaires  au  bien  du  service, 
pourront  avoir  lieu  d’après  les  demandes  du  capitaine 
de  la  compagnie  et  du  chef  d’escadron  , et  sur  la  pré- 
position du  commandant  de  la  division. 


Le  Directoire  exécutif  désignera  dans  chaque  dépar- 
tement des  lieux  où  les  brigades  de  gendarmerie  de- 
vront se  rassembler  par  son  ordre  ; il  indiquera  le* 
officiers  qui  devront  commander  ces  rassembiemens. 


I V. 

9 

Il  sera  établi  un  service  habituel  et  journalier  de 
tournées  par  chaque  arrondissement  de  brigades  , de 
concert  avec  les  administrations  départementales  et  les 
officiers  de  gendarmerie.  Le  Directoire  exécutif,  après 
l’avoir  approuvé  , en  ordonnera  l’exécution. 


i6 

V I. 

v \ 

Le  Directoire  exécutif  déterminera  pour  la  formation 
et  la  convocation  des  conseils  de  discipline  , un  mode 
approprié  à l’état  de  dissémination  des  brigades. 

Y I I. 

Les  crimes  et  délits  militaires  seront  jugés  conformé* 
ment  aux  lois  sur  la  jurisdiction  militaire. 

VIII. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  est  compris  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  guerre  , pour  ce  qui  con- 
cerne la  discipline,  le  matériel  et  le  personnel";  et  du 


ministère  de  la  police  générale , pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  maintien  de  l’ordre  public. 


I X. 


Il  est  dérogé  à toutes  dispositions  contraires  à la  pré- 
sente loi. 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Prairial  s Fan  IV ♦ 


